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	Marché n°DIRECCTE –FSE-2013-01
Marché à bons de commande pour la réalisation et la livraison de films publicitaires pour le compte du service du Fonds social européen à la DIRECCTE des Pays de la Loire


CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

Le présent marché bénéficie du concours du Fonds social européen.

Le présent cahier des clauses particulières  comporte 9 pages.

Marché passé en procédure adaptée selon l’article 28 du code des marchés publics.
1 / Représentant du pouvoir adjudicateur :


Le pouvoir adjudicateur est l’Etat, représenté par le Directeur régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de la région Pays de la Loire. Le Directeur régional, ou ses délégataires, sont autorisés à signer tout bon de commande émis dans le cadre du présent marché.
2 / Documents régissant le présent marché :


Les pièces contractuelles du marché sont décrites ci-dessous. En cas de contradiction, ils prévalent dans l’ordre de priorité suivant :

· L’acte d’engagement et ses annexes, dont le bordereau de prix unitaires fixé par le titulaire du lot dans son offre ;
· Le cahier des clauses particulières ;
· le cahier des clauses administratives générales –prestations intellectuelles (CCAG-PI) ;
· Les bons de commande émis dans le cadre du présent marché ;
· L’offre technique des titulaires (de premier et second rang) du marché.

Le présent article déroge à l’article 4.1 du CCAG-PI.
3 / Objet du marché : 

L’autorité de gestion déléguée du Fonds social européen, en Pays de la Loire, et, par délégation, la DIRECCTE souhaitent développer une communication simple, évocatrice pour le grand public, les personnes bénéficiant des prestations sociales ainsi subventionnées, tout comme les organismes ou les partenaires tiers (collectivités territoriales et leurs groupements, chambres consulaires, maisons de l’emploi, centre d’information des droits des femmes et des familles, etc.). La réalisation de plusieurs courts métrages, d’une durée variable selon les sujets, est, par expérience, le moyen le plus approprié pour remplir cet objectif de communication.

4 / Déroulement de la prestation:

4-1 / Exécution du marché à bons de commande :

Afin de disposer d’une plus grande souplesse de gestion, le service FSE opte pour un marché à bons de commande. Chaque bon de commande sera accompagné d’une note qui détaillera le contexte et les données essentielles du film ; un modèle de bon de commande et un exemple de note explicative sont joints aux documents de la consultation.


Le marché est multi-attributaire. Le nombre maximum d’attributaires est fixé à deux candidats ou groupements de candidats. Les bons de commande seront systématiquement adressés au titulaire du marché arrivé en première position du classement ; c’est seulement dans l’éventualité où il ne serait pas disponible pour exécuter la commande que la DIRECCTE ferait appel au titulaire de deuxième rang.


Le minimum du nombre de films commandés est fixé à 5 films ; le maximum à 10 films.


A titre indicatif, les cinq premiers films porteront sur les sujets suivants :
· les femmes et la création d'entreprise, via les organismes d’accomopagnement à la création d’entreprises ;
· l’aide européenne au développement de micro-projets ;
· la formation et le FSE, par le Conseil régional Pays de la Loire ;
· l'accompagnement renforcé des bénéficiaires du RSA par les quatre conseils généraux titulaires d’une subvention globale (Loire-Atlantique, Sarthe, Maine-et-Loire, Mayenne) ;
· l'accompagnement renforcé des demandeurs d’emploi par Pôle Emploi.
Aucun bon de commande ne pourra être émis après la date de fin d’exécution du marché ou lorsque le maximum des bons de commande sera atteint.

4-2 / Pour chaque bon de commande émis, la prestation consiste à :

· se déplacer sur les lieux de tournage en tant que de besoin et en concertation avec le chargé de communication de la DIRECCTE, le responsable du service FSE ou tout autre agent de la DIRECCTE Pays de la Loire (les frais de transport, de restauration, et, le cas échéant, d’hébergement du personnel employé par le prestataire sont à sa charge et ne peuvent être ajoutés à la facture présentée à la DIRECCTE) ;
· être muni du matériel nécessaire pour la prise de sons et la prise de vues. Toute location de matériel sera aux frais du prestataire et ne pourra pas être répercutée sur le prix du bon de commande ;
· réaliser le film commandé ;
· monter le film commandé conformément aux spécifications techniques (article 5 du présent CCP) ;
· faire valider les deux versions du film par les organismes concernés ; informer le service FSE de la DIRECCTE de leur accord, ou non ; enfin, lui transmettre, le cas échéant, une attestation écrite selon laquelle l’organisme concerné autorise leur diffusion ;

· transmettre les fichiers au service FSE de la DIRECCTE pour validation, par l’envoi d’une clef USB ;
· après avoir obtenu l’accord du service FSE de la DIRECCTE, réaliser 100 copies de la version longue, sur DVD, livrées dans des jaquettes comportant les logos décrits à l’article 5 du présent CCP  ;
· -livrer l’ensemble dans les locaux de la DIRECCTE, à l’adresse postale indiquée pour le dépôt des offres.

4-3 / Tonalité du contenu :


De par leurs contenus et leurs commentaires, les films devront présenter de manière concrète les actions co-financées par le FSE, à partir de témoignages de stagiaires, de formateurs, d’intervenants et éventuellement de partenaires institutionnels (collectivités territoriales et leurs groupements, maisons de l’emploi, chambres consulaires, chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, etc.). Les destinataires de cette communication seront autant le grand public que les organismes gestionnaires de fonds structurels, qui auraient besoin d’une illustration concrète des projets qu’ils soutiennent via le FSE.

Le style du commentaire sera sobre et s’apparentera à celui d’un reportage télévisé.

4-4 / Calendrier :


A titre indicatif, les cinq premiers films, constitutifs du minimum du marché à bons de commande, sont indiqués à l’article 4-A-1 du présent CCP. Ils devront avoir été terminés et livrés à la DIRECCTE avant le 30 octobre 2013.
4-5 / Organisation pratique :


Les tournages sont susceptibles d’avoir lieu dans chacun des départements de la région Pays de la Loire, à l’exclusion de tout autre territoire.


Pour la bonne information des candidats, il convient de noter que les locaux ou les personnes qui feront l’objet du tournage peuvent se trouver dans des lieux inaccessibles aux transports en commun. L’utilisation d’un véhicule peut se révéler indispensable ; en aucun cas, la DIRECCTE ou l’un de ses agents n’est tenu d’assurer le transport du personnel ou du matériel du prestataire.

4-6 / Lieu de livraison des films et de leurs copies :

DIRECCTE des Pays de la Loire

Service FSE

22 mail Pablo Picasso 


BP 24 209


44 042 NANTES cedex 1
4-7 / Délai de livraison des livrables : 

Le titulaire remet les livrables au plus tard trois mois après la réception du bon de commande. En cas de retard prévisible, il est tenu d’en informer le service FSE de la DIRECCTE qui, le cas échéant, pourra fixer une nouvelle échéance, adaptée à la situation rencontrée ; en l’absence d’information dans le délai de trois mois, la DIRECCTE appliquera automatiquement les pénalités prévues à l’article 15 du présent CCP.
5 / Spécifications techniques : 

Chaque film sera monté selon deux versions :

-une version longue, d’une durée de 5 à 6 minutes, destinée aux DVD ;
-une version courte, dite »au format web » et d’une durée limitée à 2 minutes.

Cette deuxième version sera mise en ligne sur le site de la DIRECCTE Pays de la Loire et/ou tout autre site internet d’un organisme partenaire dans la gestion du FSE.


Les films seront soumis à deux validations successives :

- tout d’abord, par l’organisme qui fait l’objet du film, afin de recueillir son assentiment ;

- puis, par le service FSE de la DIRECCTE, qui, après avoir reçu une clef USB comportant les deux versions, doit les valider préalablement à l’envoi des livrables.

A cette fin, le titulaire du bon de commande devra produire une attestation, par courrier ou courriel, selon laquelle l’organisme qui a fait l’objet du film autorise sa diffusion, dans les deux versions (1ère validation).


Enfin, sous réserve de cette double validation, les livrables seront :

- sur une clef USB, les fichiers numériques du film dans deux versions, l’une de 5 à 6 minutes, l’autre de 2 minutes, dite « au format web » ;

- 100 copies sur DVD de la seule version de 5 à 6 minutes, chacune sous une jaquette comportant les logos de l’Union européenne et « L’Europe s’engage en Pays de la Loire avec le FSE » (fournis ultérieurement par la DIRECCTE).

Les livrables seront envoyés ou remis à l’adresse indiquée pour la remise des offres.
6 / Durée du marché : le présent marché court à compter de la date de sa notification jusqu’à la validation du 10ème film livré, ou, au plus tard, le 30 octobre 2014. Il n’est pas reconductible.
7 / Variante : les candidats devront répondre à l’offre de base et ne pourront présenter aucune variante.

8 / Option : pas d’option.
9 / Droits de propriété : 


Le service FSE de la DIRECCTE opte pour le régime B des droits de propriété intellectuelle (cession exclusive des droits d’exploitation par le titulaire du marché au pouvoir adjudicateur, en l’occurrence la DIRECCTE Pays de la Loire), tels qu’ils sont décrits à l’article 25 de l’arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations intellectuelles (CCAG-PI).

10 / Résiliation du marché :

Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra résilier le marché signé avec l’un de ses titulaires dans les conditions prévues au chapitre VII du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations intellectuelles (CCAG-PI).
11 / Prix :

Dans son offre, le prestataire indique un prix pour chaque film (100 copies incluses), selon l’ordre dans lequel il sera commandé. Pour cette raison, il est impératif que les candidats remplissent le bordereau de prix joint aux documents de la consultation (DCE) et qu’il l’ajoute à l’acte d’engagement (cf. DCE).


Les prix indiqués sur le bordereau sont fermes et actualisables, dans les conditions décrites à l’article 18-III du code des marchés publics, et selon la formule ci-dessous :


Pn = Po (ICHTrev-TSn/ICHTrev -TSo), avec :

Pn = prix actualisé 


Po = prix initial indiqué dans l’acte d’engagement et réputé établi sur la base des conditions économiques du mois d’établissement des prix. Ce mois est le mois de mars 2013.


ICHTrev-TSn : index Salaires, revenus et charges sociales - Coût du travail - Indices du coût horaire du travail actualisé - Tous salariés afférent au mois de l’actualisation moins trois mois;


ICHTrev -TSo : index Salaires, revenus et charges sociales - Coût du travail - Indices du coût horaire du travail actualisé - Tous salariés du mois de mars 2013 
12 / Vérification et admission des films et de leurs copies :


Les demandes de paiement feront l’objet d’une vérification dans un délai de deux mois à compter de la réception des livrables dans les locaux de la DIRECCTE. Cette formalité est un 
préalable obligatoire à la mise en paiement des factures.
13 / Modalités de règlement : 
13-A / modalités de facturation :

Les paiements afférents au présent marché seront faits conformément aux règles de la comptabilité publique, par des virements au compte du titulaire indiqué dans l’acte d’engagement.


Les demandes de paiement seront certifiées par le responsable du service FSE.

Les factures devront être établies en trois exemplaires (un original et deux duplicata). Les factures avec la mention « Livraison de films publicitaires pour le compte du service du Fonds social européen à la DIRECCTE des Pays de la Loire» devront être envoyées à l’adresse suivante :

Monsieur le Directeur régional des finances publiques

Service facturier

2 rue du Général Margueritte BP 13504
44035 NANTES CEDEX 1

Elles devront respecter les formes suivantes :

· être établie sur papier à l’en tête de la société

· rappeler le numéro d’engagement juridique communiqué par la DIRECCTE et sa date de notification

· rappeler la raison sociale exacte du titulaire, ses numéros d’inscription au registre du commerce, son numéro d’identification SIRET et la domiciliation des paiements

· la date de réalisation de la prestation (=date de remise à la DIRECCTE des films et des 100 copies)
· l’intitulé de la prestation (« film publicitaire pour le compte du service FSE de la DIRECCTE Pays de la Loire »)

· le montant HT

· le taux et le montant de la TVA

· le montant TTC.


Les factures incomplètes ou mal adressées seront réputées non transmises.


L’article 13-A du présent CCP déroge à l’article 11.4 du CCAG-PI.

13-B / Avance :

Pour chaque bon de commande émis dans le cadre du marché, une avance sera versée à son titulaire aux deux conditions suivantes :
1/ si le montant du bon de commande concerné est supérieur à 50 000,00€ HT

2/ et si sa durée d’exécution est supérieure à deux mois.


Si ces deux conditions sont remplies, le montant de l’avance due au titulaire du bon de commande se calcule comme suit :

· Si la durée d’exécution du bon de commande est comprise entre deux et douze mois, inclus, le montant de l’avance est égal à 10% de son montant ;

· Si la durée d’exécution du bon de commande est supérieure à douze mois, le montant de l’avance est égal à 10% de douze fois son montant HT, le tout divisé par le nombre de mois nécessaire pour son exécution, conformément au délai contractuel maximal de trois mois.


Si les deux conditions mentionnées ci-dessus ne sont pas réunies, aucune avance ne sera versée au titulaire du bon de commande.


Le présent article déroge à l’article 11.1 du CCAG-PI.
14 / Délai global de paiement et intérêts moratoires :


Le délai global de paiement de la facture est de 30 jours à compter de la date de réception de la facture à l’adresse indiquée dans le présent CCP. Le dépassement de ce délai règlementaire ouvre droit au paiement d’intérêts moratoires.


Leur taux est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de 7 points.

Lorsque le dépassement du délai n’est pas imputable à l’administration, aucun intérêt moratoire n’est dû au titulaire.
15 / Pénalités en cas de retard :

Elles s’appliquent à chacun des bons de commande émis dans le cadre du présent marché. 

En cas de retard dans l’exécution de la prestation et sans qu’une mise en demeure préalable soit nécessaire, le titulaire est passible d’une retenue sur le montant à payer, d’un montant forfaitaire de 50,00€ par jour ouvré de retard à compter de la date d’expiration du délai contractuel maximum de livraison d’un film, sous ses deux formats, ou des 100 copies.

Le montant des pénalités sera précompté de la facture correspondant au bon de commande.

Le montant de la pénalité ainsi que la valeur de la commande seront calculés en euros toutes taxes comprises.

L’article 15 déroge à l’article 14 du CCAG-PI.

16 / Garantie : le marché ne comporte pas de garantie.

17 / Prime : le marché ne prévoit pas de prime.
18 / Assurance : 


Le titulaire s’engage à souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques dont il pourrait être tenu pour responsable dans les conditions du droit commun. Il devra justifier de cette souscription, auprès de l’administration, au plus tard dix jours après la date de réception de la demande de pièces complémentaires auprès du candidat pressenti.
19 / Résiliation du marché :

Le présent marché pourra être résilié dans les conditions prévues au chapitre VII du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de prestations intellectuelles (CCAG-PI).
20 / Dérogations au CCAG-PI :
Le présent marché déroge aux articles suivants du CCAG-PI :
-l’article 2 du présent CCP déroge à l’article 4.1 du CCAG-PI ;
-l’article 13-A du présent CCP déroge à l’article 11.4 du CCAG-PI.

-l’article 13-B du présent CCP déroge à l’article 11.1 du CCAG-PI ;
-l’article 15 du présent CCP déroge à l’article 14 du CCAG-PI
21 / Règlement des litiges :

Le règlement de litiges liés à l’exécution du présent marché fera l’objet d’une tentative de règlement devant le comité consultatif de règlement à l’amiable des litiges, dans les conditions prévues aux articles 127 et 128 du code des marchés publics. 

Si les litiges ne peuvent être réglés à l’amiable, les parties saisiront le tribunal administratif de Nantes, seul compétent pour connaître des recours contentieux relatifs à l’exécution du présent marché :

6 allée de l’Ile Gloriette

BP 24111

44041 NANTES cedex 

Tél 02 40 99 46 00

Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
Le droit applicable au présent marché est le droit français. 
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